PETITION/PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE PORTANT REVISION DES ARTICLES 37, 49 et 165 DE LA CONSTITUTION DE JUIN 1991 INITIEE PAR LA SOCIETE CIVILE CITOYENNE
I. EXPOSE DES MOTIFS:POURQUOI DOlT-ON LIMITER LES MANDATS PRESIDENTIELS ?

Le Rapport du Mécanisme Africain d'Evaluation par les Pairs (MAEP) présenté à Son Excellence Monsieur Blaise Compaoré Président du Faso Ie 24 juin 2009 souligne que « la question de la limitation constitutionnelle des mandats présidentiels à deux mandats au maximum apparaît comme une question controversée. Supprimée, puis rétablie dans la constitution de 1991 au terme de 2 révisions constitutionnelles successives, elle demeure l’objet d’appréhension et d'incertitude au sein du microcosme politique autant que dans la société toute entière. L'actuel Président du Faso a déjà exercé la magistrature suprême durant 20 ans et la question de savoir s’il passera la main ou tentera de réviser la constitution en vue d'une pérennisation de son pouvoir, à l’exemple de certains de ses pairs, demeure la grande inconnue politique des toutes prochaines années. Le panel observe que la question mérite une attention particulière et il souhaite fortement de ce point de vue, que la solution retenue repose sur un large consensus politique et tienne bon compte des nécessités de la consolidation de la démocratie, de la paix et de la stabilité du Faso » (extrait du Rapport du MAEP, point 179, p, 115).
C'est en droite ligne de ce Rapport, élaboré à la demande du Gouvernement, et auquel ont contribué toutes les forces vives de la Nation, qu'un groupe de citoyens burkinabé a initié la présente pétition pour prévenir les graves menaces sur la consolidation de la démocratie, de la paix et de la stabilité du Faso que font peser les velléités de braconnage constitutionnel tendant  à faire sauter la clause limitative du nombre de mandats présidentiels. 

C'est en tirant les leçons du passé que les peuples africains ont été conduits à  limiter le nombre de mandats présidentiels. L'absence de limitation est en effet associée aux abus de pouvoir et aux longues dictatures qui ont sévi sur le continent africain dans les années 60 à 90. Sous prétexte de terminer des « chantiers, sous prétexte qu'en Afrique les chefs et les rois exercent un pouvoir à vie, de nombreux chefs d'Etat africains se sont accrochés au pouvoir pendant 20, 30,  voire 40 ans ! Avec un bilan désastreux en terme d'aggravation de la pauvreté, de violations massives des droits de l'homme, de conflits de succession, voire de guerres civiles. C'est pour cela que les peuples ont jugé plus sage de limiter le nombre de mandats présidentiels pour minimiser les dérives du pouvoir présidentiel dans le temps.
Mais depuis quelques lois, certains Burkinabé appellent à  supprimer une seconde fois la clause limitative du nombre de mandats présidentiels, au motif qu'elle serait « anti-démocratique ». Où étaient donc ces gens en 2000 lorsque, suite aux engagements pris par le Chef de l'Etat à  la faveur de la journée nationale du pardon, le Parlement a restauré la clause limitative du nombre de mandats présidentiels ? Pourquoi n'ont-ils pas à l’époque consulté le « peuple souverain » par referendum? Comme le soutient la Conférence épiscopale Burkina Niger tenu à Fada N’Gourma du 15 au 21 février 2010 en sa 2ème assemblée plénière annuel1e, « il est normal que des réformes régulières, opérées avec sagesse permettent aux institutions d 'assurer toujours un  mieux-être aux populations. II reste cependant que pour cet article 37, nous ne devons pas fermer les yeux sur l'histoire récente de notre pays, sur notre environnement régional et mondial. Les graves soubresauts qui ont mis en danger la paix sociale' et qui ont abouti à la mise en place du collège des sages pour réfléchir et proposer une stratégie de sortie de crise, commandent à tous plus de vigilance et de retenue. Le rapport du Collège de Sages du 30 Juillet 1999 stipule, au nombre des solutions pour résoudre la crise dans le domaine politique, de revenir sur la modification de l’article 37 de la Constitution et y réintroduire le principe de la limitation à deux mandats présidentiels consécutifs. En effet, sa révision en 1997, quoique conforme à l’article 164, alinéa 3 de la Constitution, touche à un point capital de notre jeune démocratie : le principe de l'alternance politique rendu obligatoire par le texte constitutionnel de 1991. Cela signifie qu’à un niveau constitutionnel, tout changement doit viser le bien commun et non les avantages de groupes particuliers ; la justice sociale est à ce prix. Le travail du Collège de Sages, nous nous en souvenons, a contribué énormément au retour de la  paix sociale. Il  y a donc lieu de se poser la question à  qui profiterait un retour en arrière en amendant de nouveau l’article 37 pour y faire sauter la limitation des mandats présidentiels consécutifs.  Cela garantirait-il la paix sociale, ou nous conduirait-il devant les mêmes turbulences ?

Surtout quand on sait que beaucoup de dossiers pendants de l’époque, notamment les crimes économiques n’ont toujours pas trouvé de solution. Il faut rappeler le principe prôné par le Collège de Sages, en sa recommandation 2.2. 1 : « Toute légalité et toute légitimité tirant leur source de la Constitution, celle-ci doit faire, tant dans son esprit que dans sa lettre, l’objet d’un strict respect ». 

Depuis que notre pays le Burkina Faso s'est illustré en 1997 comme le premier pays de la sous-région à supprimer cette clause limitative, de nombreux autres pays africains l'ont imité selon diverses modalités, la forme la plus grossière de cette manipulation des règles du jeu étant celle qui s'est opérée dans un pays voisin où le président en place, après ses deux mandats, a simplement effectué un « coup d'Etat constitutionnel. Que ce genre de manipulation se déroule de manière plus subtile avec les apparences de la légalité comme ce fut le cas au Burkina en 1997 relève de la même logique. Entre ce qui s'est passé au Burkina en 1997 - que certains veulent rééditer encore aujourd'hui, et ce qui s'est passé dans ce pays voisin, il n'y a pas de différence de fond. C'est en effet la même obsession, ,à savoir la volonté de s'accrocher au pouvoir. Comme l'a si bien dit l'ancien Secrétaire Général des Nations Unies Kofi Anan, « il n’est pas de plus grande sagesse, de marque plus évidente du sens de l’Etat que de savoir le moment venu, passer le .flambeau  à la génération suivante. Et des gouvernements ne manipuler ou modifier la Constitution pour se maintenir au pouvoir au-delà des mandats prescrits qu'ils ont acceptés lorsqu’ils ont prit leurs fonctions… Les Constitution existent pour servir les intérêts à long terme des sociétés et non les objectifs à court terme des dirigeants» (Sidwaya n° 5044 du Mardi 13 juillet 2004, p. 2). C'est pour n'avoir pas compris cela que le président d'un pays voisin a été renversé par un coup d'Etat le 18 février 2010. La sagesse nous commande de ne pas manipuler notre Constitution, si l'on veut éviter qu'une telle mésaventure ne nous arrive. C’est pourquoi, nous, citoyens et citoyennes du Burkina Faso avons initié la présente pétition en vue de rendre intangible l’article 37 de notre Constitution.
PETITION /PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE PORTANT REVISION DES ARTICLES 37, 49 et 165 DE LA CONSTITUTION DE JUIN 1991
	Article 1 : La Constitution est modifiée ainsi qu’il suit :

Article 49 : AU LIEU DE : Le Président peut après avis du premier ministre et du Président de l’Assemblée Nationale (…) soumettre au référendum tout projet de loi portant sur toute question d’intérêt national. LIRE : Le Président peut, après avis du Premier ministre, et du Président de l’Assemblée Nationale (…) soumettre au référendum tout projet de loi portant sur toute question d’intérêt national à l’exception des cas prévus à l’article 165 de la présente Constitution.
Article 165 : AU LIEU DE : Aucun projet ou proposition de révision de la Constitution n'est recevable lorsqu'il remet en cause : i) la nature et la forme républicaine de l'Etat ; ii) le système multipartite ; iii) l'intégrité du territoire national. Aucune procédure de révision ne peut être engagée ni poursuivie lorsqu'il est porté atteinte à l'intégrité du territoire.

LIRE : Aucun projet ou proposition de révision de la Constitution n'est recevable lorsqu'il remet en cause : i) l’article 37 de la Constitution ; ii) la nature et la forme républicaine de l'Etat ; iii) le système multipartite; iv) l'intégrité du territoire national. Aucune procédure de révision ne peut être engagée ni poursuivie lorsqu'il est porté atteinte à l'intégrité du territoire ou en cas de recours à l’article 59 de la Constitution.
Article 2 : La présente loi qui abroge toutes dispositions antérieures contraires sera exécutée comme loi de l’Etat.
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Le Centre National de Presse Norbert Zongo (CNPNZ),  La Bourse du Travail ou à  11 BP 373 Ouagadougou CMS 11


